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1) Contexte
Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/04/2024 dans l'établissement ITP implanté Zone du
Bois  de  Leuze  23  avenue  Marie  Curie  13310  Saint-Martin-de-Crau. Cette  partie « Contexte  et  constats » est
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ITP
• Zone du Bois de Leuze 23 avenue Marie Curie 13310 Saint-Martin-de-Crau
• Régime : Déclaration avec contrôle
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La société  ITP,  créée  en 2011,  exploite  sur  la  commune de  Saint-Martin-de-Crau  un centre  de  tri,  transit  et
regroupement  de  déchets  relevant  de  la  réglementation  sur  les  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement. 

Elle dispose d’un récépissé de déclaration en date du 28/04/2017 pour ses activités classées sous les rubriques n°
2713 et 2714 et d’un second récépissé de déclaration en date du 22/09/2020 pour ses activités classées sous la
rubrique n° 2716.

La dernière visite d’inspection du site avait eu lieu le 10/05/2023 et avait consisté à vérifier les suites données à
l’arrêté préfectoral du 25/05/2022 portant imposition de mesures immédiates prises à titre conservatoire suite à
l’incendie du 16/05/2022 sur le site de la société ITP.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement suite à mise en demeure (arrêté préfectoral de mise en demeure du 05/09/2023).
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2) Constats

2-1) Introduction
Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement relève de
la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas exhaustif, mais centré sur les
principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen de conformité de l’administration à l'ensemble
des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées
portent sur les installations dans leur état au moment du contrôle.

À chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les informations suivantes :
• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Monsieur le Préfet ; il

peut par exemple s'agir  d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en demeure, d'une sanction,
d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à Monsieur le

Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se conformer à la

prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des suites (mise

en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse approfondie sera
menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la rédaction de la prescription par
voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour chaque point
de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire
Proposition de suites de l'Inspection

des installations classées à l'issue de
la présente inspection (1)

Proposition de
délais

1
Contrôle externe des

installations
AP de Mise en Demeure
du 05/09/2023, article 1

Demande de justificatif à l'exploitant,
Demande d'action corrective

1 mois
avant fin 2024

2
Conditions de reprise de

l'activité
AP de Mise en Demeure
du 05/09/2023, article 1

Demande de justificatif à l'exploitant avant fin 2024

4
Justification de non-

classement ICPE
rubriques n° 2515 et 2794

Code de l’environnement
du 01/03/2017, article

L512-8
Demande de justificatif à l'exploitant 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

3 Bâtiment sinistré_Suspension d'activité AP de Mise en Demeure du 05/09/2023, article 1
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
La reconstruction du bâtiment sinistré est achevée et l’activité de mise en balle de cartons et plastiques a repris au
sein du bâtiment. L’exploitant a fait procéder à différents contrôles de ses installations et études visant à s’assurer
que les conditions de reprise de ses activités sont réunies, répondant ainsi à plusieurs points de l’arrêté préfectoral
de mise en demeure du 05/09/2023. 

Pour autant, différents justificatifs en matière de conformité des installations restent à produire, parmi lesquels
l’examen  de  la  conformité  des  installations  relevant  de  la  rubrique  n°  2714  au  regard  des  prescriptions
ministérielles applicables, avec une attention particulière à porter sur les dispositions applicables en matière de
comportement au feu du bâtiment.

Enfin, il est également noté que la mise en conformité générale des installations d’ITP en matière d’étanchéité des
sols  et  de capacité à former rétention des eaux et matières répandues reste à finaliser,  selon une échéance
retenue à fin d’année 2024.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Contrôle externe des installations

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 05/09/2023, article 1

Thème(s) : Autre, Vérification de conformité avant reprise des activités

Prescription contrôlée : 

La société ITP, exploitant une installation de tri, transit, regroupement de déchets non dangereux, sise Zone du
Bois  de Leuze,  23 avenue Marie  Curie  sur  la  commune de Saint-Martin-de-Crau,  est  mise en demeure de
respecter les dispositions des articles 2, 6 et 7 de l’arrêté préfectoral n° 2022-157-URG en date du 25 mai 2022,
sous un délai immédiat à compter de la notification du présent arrêté :
[...]
• Article 6 : en faisant réaliser un contrôle de ses installations par un organisme tiers indépendant dûment qualifié
préalablement  à  la  reprise  des  activités  exercées dans le  bâtiment  sinistré.  Ce  contrôle  doit  conclure  à  la
conformité des installations au regard des prescriptions ministérielles applicables.
[...]

Constats :

Pour rappel, lors de la précédente visite d’inspection du 10/05/2023, l’exploitant avait indiqué avoir convenu avec
l’organisme auditeur d’un contrôle en fin d’année 2023, une fois que le plus gros des travaux et remises aux
normes seront achevés.

L’exploitant a fourni :

- le rapport n° E61B423249 du 11/12/2023 relatif au contrôle des installations classées soumises à déclaration
sous  la  rubrique  n°  2716  « Transit,  regroupement,  tri  de  déchets  non  dangereux  non  inertes »  réalisé  le
30/11/2023 par l’organisme Socotec Environnement.

Il s’agit d’un contrôle périodique réalisé par un organisme agréé, conformément aux dispositions de l’article L512-
11 du code de l’environnement.

Le  référentiel  réglementaire  utilisé  est  l’arrêté  ministériel  du  6  juin  2018  relatif  aux  prescriptions  générales
applicables aux installations de transit, regroupement, tri  ou préparation en vue de la réutilisation de déchets
relevant  du  régime de la  déclaration  au  titre  de la  rubrique  n°  2711 (déchets  d'équipements  électriques  et
électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de
métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois)
ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement.

Le bilan de ce contrôle est le suivant : 0 non-conformité majeure et 0 autre non-conformité.

Premièrement, il est nécessaire de préciser que ce contrôle a porté sur les installations relevant de la rubrique n°
2716, activité réalisée sur l’aire extérieure tel que représenté sur le plan ci-dessous :
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Les règles en matière d’implantation (point 2.1) et de comportement au feu (point 2.3) sont identifiées comme
sans objet dans le cadre de ce contrôle par l’auditeur, considérant l’absence de bâtiment.

Or le point 2.1 traite également le cas des entreposages en extérieurs, en stipulant que : « […] ou les limites des
aires d'entreposage dans le cas d'un entreposage en extérieur) sont éloignées des limites du site de a minima 1,5
fois la hauteur, avec un minimum de 20 mètres, à moins que l'exploitant justifie que les effets létaux (seuil des
effets thermiques de 5 kW/m²) restent à l'intérieur du site au moyen, si nécessaire, de la mise en place d'un
dispositif séparatif E120 ».

Dans le cas présent, l’aire d’entreposage extérieure est positionnée en limite de site, à l’angle sud-ouest. Afin
d’établir la conformité de l’installation, l’exploitant doit justifier que les effets létaux (seuil des effets thermiques de
5 kW/m²) restent à l'intérieur du site.

Deuxièmement, il est nécessaire d’apporter des précisions quant à la conformité de l’installation en matière de
rétention des sols (point 2.7). Pour rappel, la disposition prévoit que : « Le sol des aires et des bâtiments où sont
entreposés ou manipulés des métaux,  alliages de métaux,  des déchets ou des matières dangereuses pour
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, A1 (incombustible) et équipé de
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement ». Le rapport d’audit
conclut à la conformité de l’installation de transit, regroupement, tri de déchets non dangereux non inertes en
indiquant en observation : « dalle de béton formant une rétention (projet pour 2024) ». À ce sujet, il convient de
préciser les éléments suivants :

• À date, seule une partie de l’aire extérieure du site sur laquelle sont effectuées les activités de transit,
regroupement, tri de déchets non dangereux non inertes dispose d’une surface étanche (dalle béton).
Cette partie n’est actuellement pas reliée à un dispositif de récupération des eaux muni d’un équipement
de traitement de type séparateur hydrocarbure.

• Depuis la précédente visite d’inspection du 10/05/2023, l’exploitant a fait réaliser une première phase de
travaux qui a consisté en la mise en place d’une partie du réseau de collecte des eaux de ruissellement
et eaux susceptibles d’être souillées, avec la mise en place d’un second séparateur hydrocarbure équipé
d’une  vanne  martelière,  ainsi  que  la  collecte  des  eaux  pluviales  issues  de  la  toiture  du  bâtiment
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reconstruit. 

• L’exploitant s’est rapproché d’un architecte et a fourni un plan en date du 22/11/2023 relatif au projet de la
2ᵉ phase des travaux, consistant à imperméabiliser la zone extérieure manquante et à finir le réseau de
collecte des eaux de ruissellement de la plateforme extérieure.

• L’exploitant déclare avoir fait chiffrer les travaux et qu’ils seront exécutés avant la fin de l’année 2024.

Troisièmement, il est nécessaire d’apporter des précisions quant à la nature du contrôle réalisé et le référentiel
choisi. Le bâtiment sinistré abritait les activités déclarées sous la rubrique n° 2714 « Transit, regroupement, tri de
cartons, plastiques… ». L’article 6 de l’arrêté préfectoral n° 2022-157-URG du 25/05/2022 portant imposition de
mesures immédiates prises à titre conservatoire suite à l’incendie du 16/05/2022 imposait que préalablement à la
reprise  d’activité,  l’exploitant  s’assure  de  la  conformité  de  son  exploitation  aux  prescriptions  ministérielles
applicables  en faisant  réaliser  un  contrôle  par  un  organisme tiers  indépendant  dûment  qualifié.  Or,  comme
indiqué plus haut, le contrôle réalisé le 30/11/2023 a porté uniquement sur les activités déclarées sous la rubrique
n° 2716 « Transit, regroupement, tri de déchets non dangereux non inertes », non réalisées dans le bâtiment
sinistré.

La réalisation de ce contrôle ne répond que partiellement à l’obligation reprise dans l’arrêté de mise en demeure
du 05/09/2023 en ce sens que le contrôle effectué n’examine pas la conformité des installations relevant de la
rubrique n° 2714 au regard des prescriptions ministérielles applicables.

L’arrêté ministériel de prescriptions générales relatif aux installations déclarées sous la rubrique n° 2714 est le
même que celui  relatif  aux installations  déclarées  sous la  rubrique n°  2716.  La société  ITP disposant  d’un
récépissé  de  déclaration  pour  la  rubrique  n°  2714  antérieur  au  1er  juillet  2018  (RD  du  28/04/2017),  les
dispositions qui lui sont applicables sont définies par l’annexe III  de l’AM du 06/06/2018. L’organisme d’audit
déclare qu’en matière de comportement au feu du bâtiment, certaines dispositions ne sont pas applicables aux
installations d’ITP, mais que néanmoins l’exploitant s’est conformé volontairement à ces dispositions.

Postérieurement à la visite, il est vérifié et confirmé par l’Inspection des installations classées que les dispositions
du point 2.3 « Comportement au feu » sont applicables aux installations déclarées après le 10/03/2011, donc
applicables à ITP.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

→ Il  est  demandé à l’exploitant  de justifier  la conformité  de son installation de transit,  regroupement,  tri  de
déchets non dangereux non inertes en matière d’implantation, en fournissant les documents attestant que les
effets létaux (seuil des effets thermiques de 5 kW/m²) restent à l'intérieur du site au moyen, si nécessaire, de la
mise en place d'un dispositif séparatif E120.

→ Il est demandé à l’exploitant de transmettre à l’Inspection des installations classées le bon de commande
relatif à la deuxième phase des travaux, consistant à imperméabiliser la zone extérieure manquante et à finir le
réseau de collecte des eaux de ruissellement de la plateforme extérieure.

→  Il  est  demandé  à  l’exploitant  de  transmettre  à  l’Inspection  des  installations  classées  les  éléments  de
justification (factures et photos) de la mise en conformité générale de son activité de transit, regroupement, tri de
déchets non dangereux non inertes en matière de rétention des sols, conformément aux dispositions du point 2.7
de l’arrêté  ministériel  de prescription générales applicables du 06/06/2018 susvisé,  suite  à la  réception des
travaux et avant la fin de l’année 2024.

→ Il est demandé à l’exploitant de compléter le contrôle de ses installations par l’examen de la conformité des
installations relevant de la rubrique n° 2714 au regard des prescriptions ministérielles applicables. Une attention
particulière sera portée à la définition des dispositions applicables, notamment en matière de comportement au
feu du bâtiment.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective

Proposition de délais : Respectivement 1 mois et avant fin 2024
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N° 2 : Conditions de reprise de l'activité

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 05/09/2023, article 1

Thème(s) : Autre, Réalisation de diagnostics et contrôles

Prescription contrôlée : 

La société ITP, exploitant une installation de tri, transit, regroupement de déchets non dangereux, sise Zone du
Bois  de Leuze,  23 avenue Marie  Curie  sur  la  commune de Saint-Martin-de-Crau,  est  mise en demeure de
respecter les dispositions des articles 2, 6 et 7 de l’arrêté préfectoral n° 2022-157-URG en date du 25 mai 2022,
sous un délai immédiat à compter de la notification du présent arrêté :
[...]
• Article 7 : en transmettant à l’Inspection des installations classées, préalablement à la remise en service du
bâtiment  de  stockage  de  balles  et  de  broyage  de  déchets,  les  compte-rendus  des  diagnostics  suivants,
accompagnés le cas échéant des programmes de mise en conformité, ainsi que d’une attestation de conformité
délivrée  par  un  organisme  compétent  validant  la  réalisation  effective  des  travaux  de  mise  en  conformité
identifiés :
◦ structures (toiture, charpente, murs…) du bâtiment de stockage des balles à expédier,
◦ rétention et canalisations diverses,
◦ installations électriques,
◦  installations  concernées  par  l’incendie  (broyeur,…)  et  les  dispositifs  de  sécurité  associés  (capteur  de
température,…).

Constats : 

Pour rappel, lors de la précédente visite d’inspection du 10/05/2023, l’exploitant avait estimé l’achèvement du
bâtiment pour fin septembre 2023.

La reconstruction du bâtiment sinistré est achevée.

Lors de la visite d’inspection, l’exploitant a fourni :

- un document produit par l’organisme Socotec Construction (Agence d’Avignon) daté du 21/09/2023 relatif au
diagnostic solidité du bâtiment reconstruit après incendie, suite à sa visite sur site du 06/11/2023. [Il est à noter
une incohérence au niveau des dates]. Le diagnostic a consisté en un état des lieux basé sur une inspection
visuelle  avec avis  sur  les plans d’exécution.  Le document  conclut  à  la  conformité  aux plans des structures
principales du bâtiment reconstruit et en l’absence de défauts de mise en œuvre particulier.

- le rapport référencé 11814562/2.1.1.R du 27/11/2023 relatif à la visite périodique de vérification des installations
électriques réalisée le même jour par l’organisme Bureau Véritas Exploitation (agence d’Aix-en-Provence). La
vérification  n’a  fait  l’objet  d’aucune  observation  pour  ce  qui  concerne  les  installations  vérifiées.  Le  rapport
mentionne toutefois les éléments de l’installation non vérifiables (le monte charge car hors tension et les points
lumineux de la zone de recyclage carton et du hangar car hors de portée (> 3 m)).

- le rapport référencé E61B423187 de mai 2023 relatif au dimensionnement des besoins en eau et en rétention
réalisé  par  l’organisme  Socotec  Environnement  (Pôle  Sud  d’Aix-en-Provence).  Ce  rapport  vise  à  définir  le
dimensionnement des besoins en eaux pour la défense extérieure contre l’incendie selon le guide technique D9
et le dimensionnement des rétentions en eaux d’extinction selon le guide technique D9A. Il détermine un besoin
en eau de 60 m³/h, soit 120 m³ pour une intervention de 2 heures. Le poteau incendie PI n° 155 est situé à moins
de 200 mètres du site et délivre un débit  de 73 m³/h selon le dernier contrôle réalisé en 2022. Pour ce qui
concerne le dimensionnement de la rétention,  le rapport  détermine un besoin d’une capacité de collecte de
134 m³. 

- un plan (à l’échelle 1/500) en date du 22/11/2023 relatif au projet de la 2ᵉ phase des travaux. Sur ce plan figure
un volume de rétention de 270 m³. 

L’exploitant précise que les travaux d’imperméabilisation de l’aire extérieure seront réalisés de façon à créer une
rétention sur la voirie d’un volume de 270 m³. L’organisme d’audit précise que ce volume de rétention viendra en
complément de la rétention existante de 110 m³ propre au bâtiment reconstruit.

Comme indiqué dans le  constat  du point  de contrôle précédent,  depuis  la précédente visite  d’inspection du
10/05/2023, l’exploitant a fait réaliser une première phase de travaux qui a consisté en la mise en place d’une
partie du réseau de collecte des eaux de ruissellement et eaux susceptibles d’être souillées, avec la mise en
place  d’un  second  séparateur  hydrocarbure  équipé  d’une  vanne  martelière,  ainsi  que  la  collecte  des  eaux
pluviales issues de la toiture du bâtiment reconstruit. L’exploitant s’est engagé sur une réalisation de la 2ᵉ phase
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des travaux telle que figurant au plan avant la fin de l’année 2024. Il souhaitait au préalable recueillir l’avis de la
DREAL sur ce projet avant de commander la réalisation des travaux. 

Pour ce qui concerne les installations concernées par l’incendie, l’exploitant a confirmé ne plus réaliser d’activité
de broyage au sein du bâtiment reconstruit. Seules des activités de mise en balle par presse et d’entreposage
des balles de cartons et plastique avant expédition sont réalisées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

→ Il est demandé à l’exploitant de s’assurer que l’ensemble des éléments de l’installation soit vérifiable lors de la
prochaine visite périodique de vérification des installations électriques et en particulier le monte charge et les
points  lumineux de la  zone de recyclage carton et  du hangar.  Le rapport  de contrôle  sera à transmettre  à
l’Inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant

Proposition de délais : Avant fin 2024

N° 3 : Bâtiment sinistré_Suspension d'activité

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 05/09/2023, article 1

Thème(s) : Autre, Mesures conservatoires

Prescription contrôlée : 

La société ITP, exploitant une installation de tri, transit, regroupement de déchets non dangereux, sise Zone du
Bois  de Leuze,  23 avenue Marie  Curie  sur  la  commune de Saint-Martin-de-Crau,  est  mise en demeure de
respecter les dispositions des articles 2, 6 et 7 de l’arrêté préfectoral n° 2022-157-URG en date du 25 mai 2022,
sous un délai immédiat à compter de la notification du présent arrêté :
• Article 2 : en suspendant l’ensemble des activités exercées dans le bâtiment sinistré jusqu’à satisfaction des
dispositions  édictées  à  l’article  7  et  en  évacuant  les  balles  de  déchets  valorisés  de  plastique  et  de  carton
entreposées.
[...]

Constats : 

Comme mentionné dans les constats du point de contrôle précédent, la reconstruction du bâtiment sinistré est
achevée et l’exploitant a fait procéder à différents contrôles de ses installations et études visant à s’assurer que
les conditions de reprise de ses activités sont réunies.

Le jour de la visite, il est constaté que l’activité de mise en balle de cartons et plastiques a repris au sein du
bâtiment.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Justification de non-classement ICPE rubriques n° 2515 et 2794

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/03/2017, article L512-8

Thème(s) : Situation administrative, _
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Prescription contrôlée : 

Sont soumises à déclaration les installations qui, ne présentant pas de graves dangers ou inconvénients pour les
intérêts visés à l'article L. 511-1, doivent néanmoins respecter les prescriptions générales édictées par le préfet
en vue d'assurer dans le département la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1.
[...]
Extrait de la nomenclature ICPE : 

Constats : 

Pour rappel, lors de la visite d’inspection du 17/05/2022, l’exploitant avait été invité à vérifier le classement des
activités de la société ITP au regard des rubriques n° 2515 (broyage de minéraux) et 2794 (broyage de déchets
végétaux non dangereux) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

L’exploitant n’ayant pas donné suite à cette demande, cette dernière a été réitérée lors de la dernière visite
d’inspection du 10/05/2023. Un examen a également été demandé au regard de la rubrique n° 2791 (traitement
de déchets non dangereux).

L’exploitant n’a toujours pas donné suite à cette demande de justification de non-classement ICPE.

Lors de la visite, l’exploitant indique que cette commande a été passée auprès de l’organisme d’audit, en tant que
bureau d’étude. Ce dernier a confirmé la réalisation prochaine d’un bilan de classement des activités « déchets »
exercées sur le site d’ITP. Il a été convenu la transmission de ce bilan accompagné des différents justificatifs
nécessaires dans les prochains jours.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

→ Il est demandé à l’exploitant de justifier le non-classement de ses activités au regard des rubriques n° 27xx
concernant les activités déchets pour lesquelles la question se pose quant au regard des déchets présents en
transit et aux équipements et machines utilisées sur le site d’ITP. Dans le cas où le volume d’activité franchirait un
seuil de classement, il appartiendra à l’exploitant de régulariser sa situation administrative.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant

Proposition de délais : 1 mois
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